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CH-3003 Berne, Forum PME 

Loi fédérale sur l’adaptation des conditions de concurrence de la Poste 

Madame, Monsieur, 

 

Lors de sa séance du 6 novembre 2025, notre commission extraparlementaire a examiné 

l’avant-projet de loi fédérale sur l’adaptation des conditions de concurrence de la Poste, adopté 

par la Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-N) le 18 août 

2025, afin de mettre en œuvre l’initiative parlementaire (Iv. pa.) 23.462 « Entreprises fédérales 

en concurrence avec le secteur privé. Clarifier les règles du jeu ». Nous remercions Mme La-

rissa Schwaller du SECO d’avoir participé à cette séance et de nous avoir présenté les princi-

paux éléments du projet. 

 

Les modifications proposées de la loi sur l’organisation de la Poste et de la loi sur la Poste 

visent à adapter le cadre légal régissant les prestations qu’elle peut fournir en concurrence 

avec le secteur privé. Concrètement, la CER-N propose de préciser son but, de durcir l’inter-

diction des subventions croisées et d’introduire une protection juridique individuelle pour les 

concurrents de la Poste. Une minorité de la commission propose de suspendre les travaux 

jusqu’à la fin des délibérations relatives à la révision de la législation postale annoncée par le 

Conseil fédéral le 13 août 2025. Une deuxième minorité souhaite élargir l’article énonçant le 

but de la Poste à un service public numérique. Une troisième, enfin, voudrait atténuer l’inter-

diction des subventions croisées en complétant le contrôle du respect de l’interdiction par un 

critère relatif aux coûts de fourniture isolée. 

 

La majorité des membres du Forum PME soutient l’avant-projet. Ils regrettent toutefois que ce 

dernier se limite aux activités de la Poste et donc que l’Iv. pa. 23.462 ne soit que partiellement 

mise en œuvre. Le texte demande en effet la clarification des règles pour toutes les entreprises 

proches de la Confédération en concurrence avec des entreprises privées. Plusieurs membres 

estiment en outre que des règles identiques seraient également nécessaires pour les entre-

prises cantonales et communales, et renvoient au cas du groupe BKW, dont certaines sociétés 

sont en concurrence directe avec des PME, par exemple dans le domaine informatique. Ces 

sociétés se concentrent sur les projets lucratifs et laissent aux PME concurrentes les projets 

de petite envergure et peu rentables. Pour les PME qui achètent ce type de services, cela 
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signifie que le nombre de fournisseurs diminue. Or dans la plupart des cas, une réduction de 

la concurrence se traduit par une hausse des prix. 

 

Les membres du Forum PME estiment qu’il est essentiel d’agir au plus vite afin d’éliminer la 

concurrence déloyale provenant des entreprises aux mains de la Confédération et des can-

tons. D’une part, il s’agit, comme le demande l’auteur de l’Iv. pa. 23.462, d’inscrire dans la loi 

les prestations que ces entreprises sont en droit de fournir en concurrence avec le secteur 

privé. D’autre part, il faudrait mettre en place des règles de conduite afin de compenser les 

avantages liés au statut public, de créer davantage de transparence (participations, compta-

bilités séparées, etc.) et de mettre en place des contrôles via une surveillance administrative 

appropriée et une protection juridique efficace. Nos membres estiment donc que les travaux 

devraient être rapidement poursuivis afin de mettre intégralement en œuvre l’Iv. pa. 23.462.  

 

En ce qui concerne la Poste, une minorité de nos membres considère qu’il n’est pas opportun 

que le Parlement entame ses propres travaux parallèlement aux travaux du Conseil fédéral 

sur la révision de la législation postale. Ils estiment que les travaux de la CER-N devraient être 

suspendus jusqu’à la fin de cette révision ou du moins être menés en étroite coordination avec 

elle. Ils soutiennent donc la motion 25.3955 de la Commission des transports et des télécom-

munications du Conseil national qui formule une demande allant dans ce sens. Tous nos 

membres sont par contre opposés aux propositions des deuxième et troisième minorités. L’ex-

tension de l’article énonçant le but de l’entreprise à un service public numérique ainsi que 

l’atténuation de l’interdiction des subventions croisées proposée par la CER-N, en complétant 

le contrôle du respect de l’interdiction par un critère de coûts de fourniture isolée, sont rejetées. 

 

Le représentant de la Conférence des chefs des départements cantonaux de l’économie pu-

blique au sein de notre commission demande un approfondissement de l’analyse d’impact de 

la réglementation. Selon le rapport explicatif, l’avant-projet n’a pas de conséquences pour les 

cantons, les communes, les centres urbains, les agglomérations et les régions de montagne. 

Cette affirmation n’est toutefois pas étayée. Or il n’est pas certain que le service universel 

puisse, avec les adaptations proposées, continuer à être assuré aux mêmes conditions dans 

tout le pays et que les PME dans les régions de montagne n’en pâtiraient pas, en tant que 

clientes des services de la Poste. 

 

Espérant que nos recommandations seront prises en compte, nous nous tenons volontiers à 

votre disposition pour toute question éventuelle. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations les meilleures. 

  

Martin Saladin  

Co-président du Forum PME 

Vice-directeur et chef de la  

Direction de la promotion économique du  

Secrétariat d’État à l’économie 
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